
Le gouvernement prétend que sa réforme est au service des élèves et notamment les plus en difficulté. Comme l’a démontré la 

grève du 19 mai, les enseignant-e-s ne sont pas de cet avis. 

La réforme poursuit une vision de plus en plus inégalitaire de l’Ecole. Alors que le collège unique a toujours manqué des 

moyens nécessaires pour que toutes et tous y réussissent, le gouvernement opte pour une réforme sans moyens au service de 

l’idéologie libérale. La logique reste plus que jamais celle du socle et des compétences, au service du patronat, et d’une Ecole à 

deux vitesses. 

 Un collège du tri social 

Cette réforme s’inscrit dans la logique du socle. Contrairement 

à ce qu’en dit le gouvernement, le socle n’est pas la garantie 

d’un enseignement commun de haut niveau. C’est au contraire 

un minimum en termes de connaissances. Il y aura les élèves 

qui maîtrisent plus que le socle à l’issue du collège et pour-

suivront au lycée général et les autres, bien souvent issus 

des classes populaires 

 

 Une inégalité territoriale 

L’enseignement  est découpé en cycles, comme celui de la 5e à 

la 3e. Chaque collège pourra répartir les horaires disciplinaires 

du cycle ainsi qu’une partie des programmes de façon diffé-

rente. Que se passera-t-il pour les élèves en cas de change-

ment d’établissement ? 

De même, les heures permettant le travail en effectifs ré-

duits, si importantes en sciences, technologie et langues 

vivantes, ne sont plus garanties nationalement. Une enve-

loppe d’heures est donnée aux établissements qui doivent déci-

der de son utilisation. C’est une attaque contre le caractère 

national de l’Ecole. 

Le latin et le grec sont maintenus mais, pour les mettre en 

place, dans les établissements, il faudra prendre sur l’enve-

loppe de « dédoublements », au détriment des autres disci-

plines. Les élèves les plus en difficulté auront donc peu de 

chance d’accéder à cet enseignement. 

 

 Des « innovations » pédagogiques  

sans moyens de mise en œuvre 

La mise en place de travaux pratiques interdisciplinaires (EPI) 

pourrait être une bonne chose pour les élèves, à condition de se 

donner les moyens de les faire fonctionner. 

Or, pour travailler à un bon projet interdisciplinaire, il faut du 

temps de concertation pour les équipes. Il est aussi nécessaire 

de se former et d’avoir des moyens horaires permettant l’inter-

vention à plusieurs enseignants devant des groupes d’élèves à 

effectifs réduits. Rien n’est prévu pour cela dans la réforme, 

seulement la co-intervention des enseignants… en prenant sur 

heures de « dédoublements » disciplinaires. 

 

L’accompagnement personnalisé (AP) n’a de personnalisé que 

le nom. Il devra être mis en place en classe entière, à moins, là 

encore, de prendre sur les heures de dédoublement au détri-

ment des dédoublements disciplinaires. 

Cet accompagnement n’aidera donc en rien les élèves en difficulté. 

Enfin, ces deux dispositifs sont pris sur les disciplines, sans 

réels moyens, sans partir des projets des personnels, ils 

risquent donc d’aggraver les conditions d’études des élèves 

et de travail des enseignants, au contraire du but affiché. 

 

 Des classes toujours surchargées 

Ces dernières années, beaucoup de collèges ont vu leurs effec-

tifs par classe augmenter.  

Pourtant, les seuls emplois supplémentaires prévus avec la 

réforme ne serviront qu’à l’augmentation de l’enveloppe ho-

raire de dédoublements. Celle-ci sera pourtant insuffisante 

pour travailler avec des effectifs réduits, à la fois en langues, 

en sciences, en EPI et en AP.  

Ce que les personnels et les élèves attendent, ce qui déter-

minerait la réussite d’une réforme, c’est la diminution du 

nombre d’élèves par classe. 

Le gouvernement s’y refuse, dans la logique d’austérité budgé-

taire, en faisant croire que l’on peut faire réussir tous les élèves 

avec des classes à près de 30 en collège. C’est faux, toutes les 

études disent le contraire. 

Où est donc la priorité donnée à l’Ecole mise en avant par 

le gouvernement ? 

 

 

Cette réforme n’est pas celle qui permettrait de rendre le collège enfin démocratique pour tous les élèves. 

Pourtant, il faut mettre fin à l’élitisme et changer le collège tout en lui donnant les moyens dont il a besoin. 
 

C’est pour cela, qu’avec les personnels de collège, la CGT Educ’action demande l’abrogation de cette ré-

forme et l’ouverture d’une négociation pour une autre réforme associant les personnels, les élèves et les parents. 
 

C’est pour cela qu’elle appelle à poursuivre la mobilisation. 
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Cela commence par arrêter de placer les élèves fragiles en situation de rabâchage, sans les culpabiliser ni les marginaliser et 

finalement les enfermer dans l’échec. 

La lutte contre l’échec scolaire et ses multiples causes ne peut relever de la seule responsabilité des enseignants, des élèves et 

de leurs familles. La constitution et la reconnaissance d’une équipe éducative au sens large est fondamentale. Les élèves doi-

vent ainsi pouvoir bénéficier du soutien des personnels d’éducation, d’orientation, de santé, des assistants sociaux… 

 

Pour la CGT Educ’action  

Afin de remédier à la difficulté et à l’échec scolaires, la journée des élèves doit s’arrêter à la sortie du collège. Cela im-

plique la suppression des devoirs à la maison qui sont des facteurs aggravants d’inégalité scolaire, liée aux inégalités socio-

culturelles. Cela nécessite :  une heure par jour de soutien/aide/approfondissement pour tous les élèves avec des effectifs 

réduits (avec co-intervention des enseignant-e-s sur leur temps de service), et une modification des programmes (ce qui 

passe par la fin de leur encyclopédisme), de manière à ce que les connaissances et les savoirs puissent être construits et 

acquis lors des cours. 

 

 La prise en charge des élèves en difficulté doit se faire via des dispositifs souples mais soutenus, complément de la 

classe hétérogène, permettant une aide en petits effectifs (comme les RASED à l’école primaire). 
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